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Communauté de communes Roumois Seine

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 28 SEPTEMBRE 2026

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

N° CC-194-2026 - MISE EN PLACE DU FORFAIT MOBILITÉ DURABLE (FMD)

Nombre d'élus
En exercice Présents Pouvoirs Votants

66 52 9 61

L'an deux mille vingt-six, le 28 septembre à dix-huit heures trente, les membres du Conseil 
communautaire de la Communauté de communes Roumois Seine, légalement convoqués, se sont 
réunis au centre Gilbert Martin à Grand Bourgtheroulde sous la présidence de M. Sylvain 
BONENFANT. Les convocations individuelles et l'ordre du jour ont été transmis par écrit aux 
membres du conseil communautaire le mardi 22 septembre 2026.

Présents :
M. Sylvain BONENFANT, Mme Gwendoline PRESLES, Mme Christine HOUEL, Mme Brigitte 
BARBETTE, M. Yannick BOUDET, M. Franck BERTIN, M. Franck BUCHER, M. Philippe 
VANHEULE, M. Bertrand PECOT, Mme Nelly MARINIER, Mme Maryannick VERDURE, Mme 
Véronique DUMINY, M. Sylvain GALLAIS, M. Christophe DESCHAMPS, M. David TAURIN, M. 
Michel DEZELLUS, Mme Régine SENINCK, M. Bruno GERMAIN, M. Laurent DEBEERST, M. 
Gilbert DOUBET, Mme Christine VAN DUFFEL, M. Didier DERLY, M. Jacques DORLEANS, M. 
Frédéric CARDON, Mme Corinne LEMULLIER, M. Vincent MOENS, M. Rudy SIMON , M. 
Christophe TABOUELLE, Mme Valérie VIGOUROUX, M. Pascal CATELAIN, Mme Sabrina 
AUBERT, Mme Nathalie DANNEBEY, M. Franck TAMION, Mme Emilie AUDOIRE, Mme Céline 
PONSARD, M. Maxime FERAY, Mme Valérie DELASSUS, Mme Gaëlle GODARD, Mme Barbara 
LE TRIVIDIC, M. Ludovic MAINIE, Mme Sylvie LENFANT, M. Philippe RIO, M. Nicolas 
BROSSAULT, Mme Chrysis DORANGE, M. Benoît GATINET, M. Geoffrey GOETHALS, M. Cyrille 
GUINAMANT.

Absents excusés :
M. Patrice ROMAIN, M. Jean AUBOURG, Mme Elodie POTTIE, Mme Delphine IBERT, M. Jean-
Paul LELOUARD.

Procurations :
M. Jérôme DÉBUS donne pouvoir à Mme Sylvie LENFANT, Mme Josette SIMON donne pouvoir à 
Mme Gwendoline PRESLES, M. Richard APPERT donne pouvoir à M. Maxime FERAY, M. William 
MIGNOT donne pouvoir à Mme Sabrina AUBERT, M. Olivier MORIN donne pouvoir à M. Franck 
BUCHER, Mme Sandrine MENNITI donne pouvoir à M. Pascal CATELAIN, Mme Aurélia ROGER 
donne pouvoir à Mme Valérie DELASSUS, Mme Pauline DUCHAUSSOY donne pouvoir à Mme 
Christine VAN DUFFEL, Mme Marie TAMARELLE VERHAEGHE donne pouvoir à M. Sylvain 
BONENFANT.

Suppléants :
Nathalie SOHIER suppléant de M. Claude GENCE, M. Thierry LEPLANOIS suppléant de M. 
Dominique LEVASSEUR, Alain MARGOT suppléant de M. Dominique DELAMARE, Mme Mery 
CHERVILLE suppléant de M. Philippe BENARD, M. Damien MERCIER suppléant de Mme 

30/09/2026



Florence LEMAISTRE.

Secrétaire de séance : Monsieur GUINAMANT Cyrille

Exposé des motifs valant note explicative de synthèse au sens de l’article L. 2121-12 du 
Code Général des Collectivités Territoriales :

Monsieur le Président expose que le « forfait mobilités durables », d’abord instauré dans le secteur 
privé, a pour objectif d’encourager les travailleurs à recourir davantage aux modes de transport 
durables que sont entre autres le vélo et l’autopartage pour la réalisation des trajets domicile-
travail.
Le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 permet l’application de ce dispositif aux agents 
territoriaux, qu’ils soient fonctionnaires stagiaires, fonctionnaires titulaires ou contractuels de droit 
public.

Conformément à l’article L3261-1 du code du travail, il est également applicable aux agents de 
droit privé (contrats PEC, apprentis…) des collectivités territoriales et des établissements publics 
relevant de la fonction publique territoriale, dans les conditions définies par le décret n°2020-1547 
et par la présente délibération.
Par exception, un agent ne peut pas y prétendre s’il bénéficie déjà d’un logement de fonction sur 
son lieu de travail, d’un véhicule de fonction, ou encore s’il est transporté gratuitement par son 
employeur.

En pratique, le forfait mobilités durables consiste à rembourser tout ou partie des frais engagés par 
un agent au titre des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle et son lieu de travail :

- Avec son cycle ou cycle à pédalage assisté personnel,
- En tant que conducteur ou passager en covoiturage,
- A l’aide d’un engin de déplacement personnel motorisé (trottinettes électriques, mono-roues, 
gyropodes, skateboard ou hoverboard…),
- A l’aide d’un cyclomoteur, d’une motocyclette, d’un cycle ou cycle à pédalage assisté, ou d’un 
engin de déplacement motorisé ou non, loué ou mis à disposition en libre-service (lorsque ces 
engins sont motorisés, le moteur ou l’assistance doivent être non-thermiques),
- En recourant à un service d’autopartage de véhicules à faibles émissions (électriques, hybrides 
rechargeables ou hydrogène).
 
Au cours d’une même année, l’agent peut alternativement utiliser l’un de ces modes de transports 
pour atteindre le nombre de jours d’utilisation minimale ouvrant droit au Forfait Mobilité Durable.

Le montant du forfait mobilités durables est de maximum 300€ par an, exonéré de l’impôt sur le 
revenu ainsi que de la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de 
remplacement. Il se calcule selon une base forfaitaire correspondant à des paliers de nombre de 
jours d’utilisation du véhicule :

- 100€ entre 30 et 59 jours
- 200€ entre 60 et 99 jours
- 300€ pour 100 jours ou plus.

Pour pouvoir bénéficier du forfait mobilité durables, l’agent doit utiliser l’un des moyens de 
transport éligibles pour ses déplacements domicile-travail pendant un minimum de 30 jours sur 
une année.

Le bénéfice du forfait mobilités durables est subordonné au dépôt par l’agent d'une déclaration sur 
l'honneur certifiant l’utilisation de l’un ou des moyens de transport éligibles, au plus tard le 31 
décembre de l'année au titre duquel le forfait est versé. Si l’agent a plusieurs employeurs publics, 
la déclaration est déposée auprès de chacun d’entre eux.

L’autorité territoriale dispose d’un pouvoir de contrôle sur le recours effectif au covoiturage et sur 
l’utilisation du vélo.



Le forfait mobilités durables est versé l'année suivant celle du dépôt de la déclaration sur l’honneur. 
Son versement incombe à l’employer auprès duquel la déclaration a été déposée, y compris en 
cas de changement d’employeur.

Si l’agent a plusieurs employeurs publics et qu’il a bien déposé une déclaration sur l’honneur 
auprès de chacun d’entre eux, le montant du forfait versé par chaque employeur est déterminé en 
prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du forfait par chacun 
des employeurs est calculée au prorata du temps travaillé auprès de chacun.

Enfin, le versement du forfait mobilités durables est cumulatif du versement mensuel de 
remboursement des frais de transports publics ou d'abonnement à un service public de location de 
vélos évoqué plus haut et régi par le décret n°2010-676 du 21 juin 2010. (Le cas échéant) A titre 
exceptionnel, pour l'année 2020, les agents peuvent bénéficier à la fois du versement du forfait 
mobilités durables et du versement mensuel de remboursement des frais de transports publics ou 
d'un abonnement à un service public de location de vélos, à condition que leur versement 
intervienne au titre de périodes distinctes.

Il est proposé d’instaurer le Forfait Mobilité Durable selon les modalités susvisées.

Vu le Code général de la fonction publique ;
Vu le Code général des impôts, notamment son article 81,
Vu le Code de la sécurité sociale, notamment son article L. 136-1-1,
Vu le Code du travail, notamment ses articles L. 3261-1 et L. 3261-3-1,
Vu le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du prix 
des titres d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre 
leur résidence habituelle et leur lieu de travail,
Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n°2020-543 du 9 mai 2020 relatif au 
versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'Etat,
Vu le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables 
» dans la fonction publique territoriale,
Vu le décret n°2022-1557 du 13 décembre 2022 modifiant le décret n°2020-1547 du 9 décembre 
2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale,
Vu l'arrêté interpréfectoral DRCL/BCLI/2016-88 du 16 septembre 2016 portant création de la 
Communauté de communes Roumois Seine, modifié,
Vu l'arrêté interpréfectoral DCL/BCLI/2023-29 du 29 décembre 2023 portant modification des 
statuts de la Communauté de communes Roumois Seine,
Vu la délibération n° CC-067-2026 du 7 avril 2026 portant élection du Président de la 
Communauté de communes Roumois Seine ;
Vu l'avis du Comité Social Territorial en date du 11 septembre 2026,
Vu l’avis de la Commission performance administrative et financière en date du 15 septembre 
2026,

Considérant ce qui suit :

Le « forfait mobilités durables » a pour objectif d’encourager les travailleurs à recourir davantage 
aux modes de transport alternatifs et durables que sont le vélo et l’autopartage pour la réalisation 
des trajets domicile-travail.  
Le « forfait mobilité durable » consiste en une prise en charge de l’employeur, des frais engagés 
par ses agents se déplaçant entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail :  
- Avec leur cycle ou cycle à pédalage assisté personnel,
- En tant que conducteur ou passager en covoiturage,
- A l’aide d’un engin de déplacement personnel motorisé (trottinettes électriques, mono-roues, 
gyropodes, skateboard ou hoverboard),
- A l’aide d’un cyclomoteur, d’une motocyclette, d’un cycle ou cycle à pédalage assisté, ou d’un 
engin de déplacement motorisé ou non, loué ou mis à disposition en libre-service (lorsque ces 
engins sont motorisés, le moteur ou l’assistance doivent être non-thermiques),
- En recourant à un service d’autopartage de véhicules à faibles émissions (électriques, hybrides 
rechargeables ou hydrogène).



Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions règlementaires énoncées ci-
dessus, de décider par délibération, de mettre en place et de déterminer les modalités d’octroi du « 
forfait mobilités durables ».  

Le montant du « forfait mobilités durables » est fixé par référence à l’arrêté définissant son 
montant.

Il dépend du nombre de jours d’utilisation d’un mode de déplacement éligible au forfait au cours de 
l’année civile.  
Le montant du « forfait mobilités durables » est de :
 - 100 € lorsque l'utilisation est comprise entre 30 et 59 jours ;
- 200 € lorsque l'utilisation est comprise entre 60 et 99 jours ;
- 300 € lorsque l'utilisation est d'au moins 100 jours.

Le montant du forfait évoluera automatiquement et de plein droit en fonction de la règlementation.  

Le nombre minimal de jours d’utilisation est modulé selon la quotité de temps de travail de l'agent.  

Le « forfait mobilités durables » est versé aux agents titulaires, contractuels et privés s’ils utilisent 
l’un des moyens de transports éligibles pour réaliser leurs déplacements entre leur lieu de 
résidence habituelle et leur lieu de travail au moins 30 jours par an (l’agent peut utiliser 
alternativement l’un ou l’autre des moyens de transport au cours d’une même année pour atteindre 
le nombre minimal de jours d’utilisation).  
N’ont pas droit au « forfait mobilités durables » les agents qui bénéficient d'un logement de 
fonction sur le lieu de travail, d'un véhicule de fonction ou qui sont transportés gratuitement par 
l’employeur.  

L’octroi du « forfait mobilités durables » est subordonné au dépôt d’une déclaration sur l'honneur 
établie par l'agent auprès de son employeur au plus tard le 31 décembre de l'année au titre duquel 
le forfait est versé. Cette déclaration certifie l'utilisation de l'un des moyens de transport éligibles 
ainsi que le nombre de jours de déplacements réalisés à l’aide de ces moyens de transport.
L'utilisation effective de ces moyens de transport peut faire l'objet d'un contrôle de la part de 
l'employeur.  A cette fin, les justificatifs utiles à cet effet peuvent être :
- Un relevé de facture (si passager) ou de paiement (si conducteur) d’une plateforme de 
covoiturage,
- Une attestation sur l’honneur du covoitureur en cas de covoiturage effectué en dehors des 
plateformes professionnelles,
- Une attestation issue du registre de preuve de covoiturage.
En cas de pluralité d’employeurs publics, le montant du forfait versé par l’employeur est déterminé 
en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du forfait par 
l’employeur est alors calculée au prorata du temps travaillé auprès de chaque employeur.  

Le « forfait mobilité durable » est cumulable avec le remboursement des frais de transports publics 
ou d'un abonnement à un service public de location de vélos prévus par le décret du 21 juin 2010, 
mais un même abonnement ne peut pas faire l’objet d’un remboursement à ces deux titres
Les sommes perçues au titre du FMD sont exonérées d’impôts sur le revenu et des cotisations et 
contributions de sécurité sociale.
Lorsque le FMD est cumulé avec la prise en charge par la collectivité du coût des titres 
d’abonnement aux transports publics de personnes ou services publics de location de vélos, 
l’exonération résultant de ces deux prises en charge ne peut excéder 900€ par an (article 81 19° 
ter b du CGI).

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré,



VOTE VOIX
Pour 59
Contre 1 Mme Nathalie DANNEBEY
Abstention 1 M. Claude GENCE
Ne prend pas part au vote 0

➢ INSTAURE le forfait mobilités durables au bénéfice des agents de la Communauté de 
Communes Roumois Seine selon les modalités présentées ci-dessus.

➢ VERSE le Forfait Mobilités durables en une seule fraction l’année suivant celle au titre de 
laquelle le droit est ouvert, et interviendra sur le mois de janvier.

➢ AUTORISE le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la 
présente délibération.

➢ INSCRIT les crédits nécessaires correspondants au budget, chapitre 012.

Cyrille GUINAMANT
Secrétaire de séance

Sylvain BONENFANT
Président

Copie certifiée conforme à l'original.

La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet :
-d’un recours pour excès de pouvoir dans un délai de deux mois à compter de sa notification devant le Tribunal Administratif de Rouen (53, Avenue Gustave Flaubert, 76000 Rouen, Téléphone : 02 35 58 35 00, 
Télécopie : 02 35 58 35 03, Courriel : greffe.ta-rouen@juradm.fr site : http://rouen.tribunal-administratif.fr/Informations-pratiques/Acces-et-coordonnees). Cette demande pourra être assortie le cas échéant d'un référé 
suspension (article L.521-1 du CJA) ;
-ou d’un recours gracieux et/ ou demande préalable auprès des services de la Communauté de Communes Roumois Seine. Ce recours gracieux et/ou demande préalable donnera lieu à un examen par les services de 
la Communauté de Communes Roumois Seine. L’interlocuteur sera Monsieur le Directeur des Affaires juridiques de la Communauté de communes Roumois Seine, 666 rue Adolphe Coquelin, 27310 Bourg-Achard
Si le recours gracieux ou la demande préalable donne lieu à une décision explicite avant l’expiration d’un délai de deux mois, ladite décision pourra être attaquée dans un délai de deux mois sur le fondement d’un 
recours pour excès de pouvoir, à compter de sa notification devant le Tribunal Administratif de Rouen (53, Avenue Gustave Flaubert, 76000 Rouen, Téléphone : 02 35 58 35 00, Télécopie : 02 35 58 35 03, Courriel : 
greffe.ta-rouen@juradm.fr site : http://rouen.tribunal-administratif.fr/Informations-pratiques/Acces-et-coordonnees). Ce recours pourra être assorti le cas échéant d'un référé suspension (article L.521-1 du CJA).
Si le recours gracieux ou la demande préalable ne donne pas lieu à une réponse, une décision implicite de rejet de celle-ci en résultera au terme d’un délai de deux mois à compter de la présente, et ladite décision 
pourra être attaquée dans un délai de deux mois sur le fondement d’un recours pour excès de pouvoir, à compter de sa notification devant le Tribunal Administratif de Rouen (53, Avenue Gustave Flaubert, 76000 
Rouen, Téléphone : 02 35 58 35 00, Télécopie : 02 35 58 35 03, Courriel : greffe.ta-rouen@juradm.fr site : http://rouen.tribunal-administratif.fr/Informations-pratiques/Acces-et-coordonnees). Cette demande pourra être 
assortie le cas échéant d’un référé suspension (article L. 521-1 du CJA).
Conformément aux termes de l’article R. 421-7 du CJA, sauf les requérants qui usent de la faculté prévue par les lois spéciales de déposer leurs requêtes auprès des services du représentant de l’Etat ou de son 
délégué dans les arrondissements, les subdivisions ou les circonscriptions administratives, les personnes qui demeurent en Guadeloupe, Guyane, à la Martinique, à la Réunion, à Saint Barthélemy, à Saint-Martin, à 
Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Polynésie française, dans les Iles Wallis-et-Futuna, en Nouvelle Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises et les personnes qui demeurent à l’étranger 
disposent d’un délai supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le Tribunal administratif de Rouen.


